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La 15ème édition de la Fête de la Science est en route. C’est une in-
vention de H. Curien, ancien ministre de la recherche, que de fêter les 
sciences. Cette fête s’inscrit dans la mission dite de la culture scien-
tifique et technique : il faut diffuser l’information scientifique pour 
que le public la comprenne et l’apprécie, il faut permettre aux gens 
de venir faire des expériences avec les chercheurs pour éveiller leur 
curiosité et leur passion pour la science. Ainsi, dans les services de 
relations publiques du ministère de la recherche, dans les labos et 
bien sûr dans les épicentres de vulgarisation scientifique (Cité des 
Sciences, Palais de la Découverte), partout, les coeurs battent pour 
les grands rendez-vous de la Fête, les affaires qui traînent sont ran-
gées dans les placards, les personnels respirent un bon coup pour se 
préparer à passer des nuits blanches.
Jusqu’ici tout va bien. Cependant, à quoi servent de tels efforts, as-
sociés à de tels budgets, si ce n’est à faire la promotion voire la pub 
de la science ? La science est-elle aujourd’hui une simple affaire de 
curiosité, de passion ou de recherche d’une vérité ? Il y a bien sûr 
des passionnés de la science, des expérimentateurs utopiques pour 
qui cette fête tombe à pic. Mais il y a aussi des citoyens dans ce pays 
qui sont devenus de plus en plus méfiants vis-à-vis de l’institution 
scientifique. Non point qu’il ne comprennent rien à la science, au 
contraire, les enquêtes d’opinion montrent que plus on est informé, 
plus on devient méfiant vis-à-vis des OGMs, du nucléaire, bref, des 
techno-sciences d’aujourd’hui. Rien de plus naturel lorsque les gran-
des crises de ces dernières décennies (Tchernobyl, amiante, vache 
folle, sang contaminé, etc.) ont montré que la science n’est pas (ou 
plus) cette activité authentique, neutre et désintéressée qui pren-
drait sa source d’une pure envie de « savoir ».
De nos jours, les sciences sont un formidable pouvoir, ses apports 
mais aussi ses dégâts sont omniprésents dans la vie quotidienne. 
Ainsi, il faut ouvrir la recherche à la société - non pas pour en faire 
une pub en quête de nouvelles légitimités, mais pour la porter au 
plus près des besoins de la société, pour créer un nouveau contrat 
entre la science et la société. Avec le festival du film « Les sciences 
en Bobines », la FSC essaye depuis trois ans d’insister sur cet aspect 
et de contre-balancer ainsi dans une certaine mesure les activités 
conventionnelles de la Fête de la Science. Les Sciences en Bobines 
(avec un double sens: les sciences en « bobines » mais aussi celles qui 
« embobinent » !) relève de la conviction selon laquelle il y a moins 
une science à fêter en tant que telle (comme on fête le mariage d’un 
couple heureux) que des sciences mises en cause, interrogées, bous-
culées dans leur organisation comme dans leur logique d’être et de 

fonctionnement, par les controverses publiques en essor. L’ascen-
dance actuelle du cinéma politique engagé� montre que le cinéma 
est le bon vecteur pour rendre publique cette conviction. Grâce aux 
nombreux réalisateurs, souvent sans moyens mais dont la sensibilité 
sociale et politique prime avant tout, la critique des techno-sciences 
actuelles (des pesticides aux nanos en passant par les téléphonies 
mobiles, le nucléaire, les brevets, les déchets...) n’est pas écartée du 
7e art. Les Sciences en Bobines permettent la rencontre entre ces 
films/documentaires - parfois rejetés par les chaînes télés, parfois 
objets de menaces de la part des puissants lobbies – et les citoyens. 
Comme chaque année, l’évènement reste entièrement gratuit mal-
gré l’absence de subventions et ce grâce à l’ACRO, l’Aitec, la Conf’, 
le CNIID, Greenpeace, Holos, MDRGF, Réseau Semences Paysannes, 
Réseau Sortir du Nucléaire et Sud Recherche, qui ont apporté leur 
grain de sel.
Le grand voyage en Bobines commence cette année chez les lanceurs 
d’alerte et les fraudeurs de science pour repartir ensuite au pays des 
brevets rendant tantôt malade (médicaments), tantôt riche. Après 
une pause hallucinante chez les habitants des territoires contaminés 
par l’accident de Tchernobyl, on assistera aux luttes singulières de 
nos voisins allemands au centre de stockage des déchets radioactifs 
de Gorleben. Une cyber-enquête sur les nanos – ces technologies 
minuscules qui posent des giga questions – prendra ensuite le relais. 
Le train de Bobines s’arrêtera enfin au milieu d’une histoire d’amour 
brisée par les problèmes des essais cliniques en Afrique. Chercheurs, 
associatifs, médecins, économistes, paysans, philosophes, historiens 
donnent rendez-vous chaque jour pour débattre ensemble des 
sciences, des lanceurs d’alertes, des brevets, des énergies, des nanos, 
des essais cliniques, bref, de tout ce qui nous concerne et nous tou-
che !
Enfin, cette troisième édition de Sciences en Bobines est dédiée à 
notre ami Pierre Castella, dont le départ précoce nous fait toujours 
beaucoup de peine. Pierre fut l’un des créateurs de Sciences en Bobi-
nes, s’impliquant dans de nombreuses tâches (il a porté des bobines 
sur son dos, il a doublé des films jusqu’à donner une voix française 
à des femmes américaines !), faisant tout pour sa réussite. Sa bonne 
humeur, ses idées et ses efforts ont coloré ce festival. Merci Pierre, 
merci à toi !

Sezin TOPÇU

�	 Voir : « Cinéma engagés », Manière de voir, n° 88, Août-sept. 2006.

Pour une autre science, en fête ou non
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Qu’est-ce que la science ? Une longue marche de la 
vérité contre l’erreur ? Une quête de contrôle ? Une 
course aux profits ? Une institution sociale ? Un pou-
voir ? Comment reconnaît-on l’erreur dans les scien-
ces ? Pourquoi les lanceurs d’alerte scientifiques fi-
nissent-ils dans des placards ? La fraude est-elle une 
exception ou un mode d’être ordinaire des sciences ? 
Comment se construit l’image des scientifiques du 
passé ?

« Mythes et images du scientifique »
Mercredi 11 octobre
à partir de 20h30
animé par Christophe BONNEUIL (FSC)

avec
Georges Debregeas (Sauvons La Recherche),

Benoit Grison (Sociologue des sciences),
Jacques Mitsch (Réalisateur),
Dominique Pestre (Historien),

Jacques Testart (FSC)

Cinéma La clef
21 rue de la Clef,

75005 Paris

Métro Censier Daubenton ou Monge

du 11 au 14
Octobre

2006

3e festival du �lm

“sciences et société”

les
 sciences

 en bobines
Organisé par

 la Fondation Sciences Citoyennes,

avec le concours de

ACRO, AITEC, Confédération Paysanne,

CNIID, Greenpeace, HOLOS, MDRGF,

Réseau Semences Paysannes,

Réseau Sortir du Nucléaire,

Sud Recherche EPST.

Entrée libre

Fête ou défaite de la science ?

Les savoirs scienti�ques et techniques ne sont pas 

neutres. Ils sont construits par les hommes et sont

soumis, comme toute création humaine, à des enjeux 

politiques, économiques et sociaux.

Ainsi, ceux qui a�rment que les sciences sont

« naturellement » porteuses de bonheur et de progrès

ne visent qu’à museler la critique et à conforter leur 

propre pouvoir.

Les crises et les scandales sanitaires, écologi-

ques, économiques et humanitaires qui 

se multiplient révèlent le visage d’une

science soumise aux intérêts des lobbies 

industriels et �nanciers.

La Fondation Sciences Citoyennes juge 

essentiel de mettre en évidence une autre ap-

proche : celle d’une recherche désireuse d’a�ron-

ter les grands dé�s de nos sociétés, de dialoguer 

avec des savoirs autrefois dévalorisés et celle de 

citoyens qui revendiquent leur droit à participer aux 

choix scienti�ques et 

technologiques qui conditionnent leur avenir.

Le festival « Les sciences en bobines » propose une riche 

palette de �lms critiques et militants et des débats pour que 

le dialogue s’engage entre chercheurs et citoyens dans le but de 

privilégier le bien commun ... pour des futurs meilleurs !

La Fondation Sciences Citoyennes

est une association loi 1901 créée en 2002. 

Elle a pour objectif de favoriser et prolonger

le mouvement actuel de ré-appropriation

citoyenne et démocratique de la science, a�n

de la mettre au service du bien commun.

Fondation Sciences Citoyennes

33 rue des Cascades, 75020 Paris

Tél : 06 31 66 84 49

contact@sciencescitoyennes.org

www.sciencescitoyennes.org

3e édition des
Sciences en Bobines

Cette année les bobines s’invitent dans la gazette.
Il s’agit ici de présenter les problématiques

qui seront abordées lors des débats.

« Sciences, marchés et brevets »
Jeudi 12 octobre
à partir de 20h30
animé par Catherine BOURGAIN (FSC)

avec
Jacques Caplat (Réseau Semences Paysannes),

Pierre Chirac (Médecins sans Frontière),
Benjamin Coriat (Économiste),

Valérie Peugeot (VÉCAM),
Dominique Stoppa-Lyonet (Inst. Curie)

Mais en ce début de 21è siècle de la connaissance, il 
y a aussi et de plus en plus, ces brevets sur le savoir 
qui bouleversent les conditions de sa production et 
de sa diffusion.

Historiquement, la séparation entre science et in-
novation correspond tout à la fois à une division du 
travail – la science dite « fondamentale » est laissée 
aux laboratoires publiques et l’innovation au secteur 
privé – et à des règles du jeu différentes. Le savoir 
produit par les institutions académiques est considé-
ré comme bien public. Le savoir technologique est 
orienté vers une appropriation privée par différents 
moyens, au rang desquels les systèmes de la pro-
priété intellectuelle. Les inventeurs établissant la 
nouveauté, l’utilité et la non évidence de leur décou-
verte lui donnent le statut d’invention et peuvent 
bénéficier d’un monopole exclusif mais limité dans le 
temps pour l’utilisation commerciale de  cette inven-
tion par les brevets. La distinction entre découverte 
et invention est à la base de cette dualité du système. 
Mais les frontières entre science et innovation sont 
extrêmement fluctuantes. C’est en particulier le cas 
dans des domaines comme le logiciel ou les biotech-
nologies.

D’abord  outil mis en place pour favoriser les dévelop-
pements techniques et industriels, le brevet s’étend  
à des pans toujours plus larges de la production de 
savoir, et permet de faire entrer toute la connaissance 
dans le système marchand, ouvrant la voie à la nou-
velle économie de la connaissance. Ce faisant, les 
acteurs financiers, promoteurs ou diffuseurs de re-
cherches, deviennent les véritables évaluateurs de la 
production scientifique.

Le système des brevets influence donc les choix de 
recherche mais il a aussi des conséquences sur les 
conditions de la production scientifique. Ainsi la frag-
mentation du savoir en brevets remet en cause les 
mécanismes de coopération, d’imitation/perfection-
nement sur lesquels reposaient la création scientifi-
que et l’accumulation des savoirs.

Face à une telle mécanique économique implacable, 
l’alliance entre chercheurs institutionnels et créateurs 
citoyens peut être la source de résistance, d’imagina-

Il y a « ces brevets qui rendent malades », déposés par 
les industries pharmaceutiques sur des médicaments 
commercialisés à des coûts bien trop élevés pour soi-
gner tous les malades qui devraient pouvoir en béné-
ficier dans le monde.
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Sortir du nucléaire ou EPR ? Ce type de grands choix 
technologiques ne saurait être pris à la légère compte 
tenu des budgets gigantesques mobilisés mais aussi 
des délais de construction comme de fermeture et 
retraitement des centrales nucléaires. Deux très pro-
ches voisins à de nombreux niveaux, l’Allemagne et la 
France, ont pourtant décidé de prendre des trajectoi-
res opposées. Quelles sont les justifications et oppo-
sitions relevées de part et d’autre du Rhin ?

La réponse immédiate est certainement assez simple, 
mais ce qui nous intéresse plus particulièrement est 
de discuter de la façon dont ces choix ont été effec-
tués notamment rapportés à l’acceptabilité sociale 
des décisions prises, par exemple à travers la façon 
dont les débats publics et parlementaires ont été mis 
en oeuvre.

Il sera très intéressant également d’entendre quel-
ques éléments d’analyse des différences d’appro-
priation de cette problématique par le monde de la 
recherche.

Comment, également, les budgets de recherche sur 
les différents scénarios énergétiques sont-ils répar-
tis ? Qu’est-ce qui justifie les arbitrages effectués ? 
Est-ce une question de climat politique, d’ancrage 
social plus profond, de tissu sciento-industriel, un 
peu de tout ça ou tout autre chose ?

« Énergies :
(Di)visions franco-allemandes »
Vendredi 13 octobre
à partir de 21h00
animé par Sezin TOPÇU (FSC) 

avec
Jean-Yvon Landrac (Réseau Sortir du Nucléaire),

Yves Marignac (Wise Paris),
Jörg Mühlenhoff (Eurosolar),

Francis Sorin (Société Française de l’Énergie Nucléaire)

Le continent africain est devenu le paradis terrestre 
des essais cliniques pour les laboratoires pharmaceu-
tiques. Partout en Afrique, des firmes effectuent des 
tests de leurs produits souvent au mépris de l’éthique 
et de la sécurité des patients, en absence de consen-
tement des sujets et de contrôle thérapeutique suf-
fisant. C’est ainsi qu’au cours de l’essai de Trovan ®, 
pratiqué en 1996 par la firme Pfizer pendant une épi-
démie de méningite, onze enfants sur deux cents ont 
trouvé la mort et plusieurs autres ont gardé de graves 
séquelles cérébrales ou motrices. S’agit-il là d’un acci-
dent exceptionnel ou plutôt d’une pratique qui fait la 
règle, voire d’un rite de « sacrifice » pour la recherche 
pharmaceutique ? Quels sont les dispositifs de régu-
lation et de contrôle qui s’exercent sur la recherche 
médicale au niveau national et international ?

Par ailleurs, les tests pratiqués en Afrique semblent la 
plupart du temps impertinents compte tenu du be-
soin réel des populations du continent. C’est l’indus-
trie pharmaceutique elle-même qui choisit, finance 
et organise les études selon ses calculs de rentabilité. 
Les promoteurs des essais ne sont en général préoc-
cupés ni du coût du produit ni de ses possibilités de 
commercialisation en l’absence de prise en charge 
ou de remboursement, ce qui rend ces médicaments 
inaccessibles pour les populations testées. L’opposi-
tion entre intérêts scientifique et commercial s’exacer-
be dans les pays en voie de développement en raison 
du décalage considérable entre les enjeux industriels 
du médicament et la pauvreté des pays du Sud. À la 
fin des années 90, le chiffre d’affaires mondial de l’in-
dustrie pharmaceutique (380 milliards d’euros) était 
supérieur au produit intérieur brut des pays d’Afrique 
sub-saharienne (300 milliards d’euros).

Quelles sont les conséquences sociales, politiques, 
éthiques et humaines qu’impose cette vision néoli-
bérale de la recherche pharmaceutique ? Comment 
assurer la prise en compte des besoins les plus pres-
sants qui sont ceux des populations non solvables 
du Sud ? Comment résister contre un « biopouvoir » 
(Foucault) qui transforme les vies humaines les plus 
défavorisées en cobayes, qui sacrifie certaines vies 
dans le but d’en sauver d’autres, qui crée ainsi des 
« vies nues » (Agamben) ? Quels rôles les organisa-
tions non-gouvernementales et les mouvements ci-
toyens au Nord comme au Sud ont-ils à jouer pour 
la mise en place d’une recherche médicale au service 
des citoyens - de tous les citoyens du monde ?

tion de modalités de contournement comme l’illus-
trent la vitalité du développement du logiciel libre, 
les nouvelles modalités de gestion de la biodiversité 
impulsées par les semeurs paysans, ou encore les dé-
veloppements, par les ONG, de médicaments pour 
les maladies négligées du Sud.

« Au péril de la santé publique - Essais 
cliniques et Tiers-monde »
Samedi 14 octobre
à partir de 21h15
animé par Jean-Paul GAUDILLIÈRE (FSC)

avec
Marie de Cevinal (Sidactions),
Jérome Martin (Act-up Paris),

Patrice Muller (Revue Pratiques),
Christian Wagner (Bukopharma)

Le débat « nanotechnologies »
du samedi 14 octobre

est présenté page 7



Le prétexte de la 
décroissance
La FSC réunissait le 24 septembre dernier, autour du thème peu 
développé de « Sciences et décroissance », trois débattants à la 
hauteur des enjeux : Serge Latouche (SL), auteur du Pari de la 
décroissance (Fayard, octobre 2006), Fabrice Flipo (FF) des Amis 
de la Terre et Guillaume Duval (GD), rédacteur en chef d’Alterna-
tives économiques. L’assistance était constituée en très grande 
majorité de sympathisants décroissants, de quelques sceptiques 
et de rares opposants.

Convergences a portée de main

Nous avons souhaité entamer la discussion par « ce qui réunit 
croissants et décroissants ». En première analyse, il y a loin entre 
ce que les adversaires reconnaissent comme des clivages irréver-
sibles et ce qui est apparu dans 
le débat comme des points de 
convergence possibles, pour 
ne pas dire d’accords. Jugez 
plutôt.

Au premier chef un accord 
total sur le constat du désas-
tre écologique et la faillite 
du modèle développement 
durable ; les doutes sur la 
capacité de l’espèce humaine 
à réussir ces virages « éco-po-
litique » et « éco-sociétal » en 
un temps très court. Devant 
cette urgence, ils craignent un 
éco-totalitarisme car ce n’est 
pas le moindre défi que de 
concevoir des propositions 
alliant une certaine radicalité 
(au contour différent selon le camp), le respect des droits hu-
mains et la mobilisation de forces sociales par consensus et non 
par la force. Tout le monde convient dès lors que travailler sur la 
décolonisation de l’imaginaire collectif est un enjeu majeur. 
À ce titre, les débattants ont reconnu que « le concept de décrois-
sance est biodégradable », qu’il ne doit pas constituer un dogme ; 
il permet de renverser de nombreux termes du débat. FF et SL, 
opposés à la création d’un parti de la décroissance, ont rejoint GD 
lorsqu’il voit dans la décroissance de l’agit-prop’ utile. Selon GD 
radicalisme et réformisme se nourrissent l’un l’autre et seuls, ils 
ne sont jamais parvenus à des résultats tangibles. La décroissan-
ce fait donc bouger d’anciens clivages qui s’y expriment sous des 
formes réactualisées (spirituels, scientistes, écologistes etc).

Le pragmatisme fut une des choses les mieux partagées autour 
de la table. En ce qui a trait à la relocalisation de l’économie, 
thème central du discours décroissant, GD en a défendu le prin-
cipe sans systématiser ce credo à tous les enjeux. FF a insisté sur 
la nécessité d’analyser au cas par cas les stratégies de fédération 
des intelligences, de convergence des idées et de mobilisation 
des forces. À travers l’exemple de la privatisation d’EDF et l’al-
ternative de la transformation de cette entreprise en Société 
Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC), il montre que des alliances 
entre écologistes et syndicats sont possibles et souhaitables. 
Toujours sur le plan pragmatique, le plan négawatt a été main-
tes fois évoqué. Pour GD, il permet de penser l’action à partir de 
technologies qui ont déjà fait leurs preuves. Cela démontre à ses 
yeux que nous ne sommes pas confrontés à une limite en termes 
de savoir-faire mais en termes de construction d’un consensus 
politique. Pour FF, il faut y voir une reconnaissance d’un axiome 
du discours décroissant : la sobriété. « On ne rasera pas gratis » 

et il est mensonger d’affirmer le contraire. Une fois encore, la 
convergence prime lorsqu’il s’agit de penser des propositions 
concrètes.

Si les décroissants affirment sur le plan anthropologique 
« qu’ils n’ont pas la même vision de l’homme et de ses rapports à la 
nature », les deux camps sont apparus de facto clairement an-
thropocentrés, reconnaissant que l’enjeu demeure la survie de 
l’espèce humaine, non plus fondée sur une vision prométhéenne 
de la puissance mais sur l’inspiration de l’homme par la nature. 
Toujours sur les questions anthropologiques, GD a abordé le 
thème du gaspillage. Il n’est en rien une singularité de l’univers 
capitaliste marchand. Le gigantisme et la faillite de certaines 
civilisations antiques démontrent que l’espèce humaine a sou-
vent privilégié la démesure au détriment de besoins matériels 
élémentaires. La particularité de notre époque consisterait en 

une forme de laïcisation du 
gaspillage avec des pauvres 
qui eux aussi achètent de 
l’inutile. Analyse qui converge 
avec les propos de FF et de SL 
pour qui, si le gaspillage re-
lève d’un fondement anthro-
pologique solidement ancré, 
la simple rationalisation des 
coûts de production et des 
modes de consommation ne 
suffiront pas.

Sur le plan politique, selon 
GD, la voie à privilégier de-
meure la construction d’un 
rapport de force politique 
majoritaire autour d’idées 
permettant le rassemblement. 

Pour FF et SL, l’action de la société civile est seule à même de 
faire bouger les lignes. Il y a donc moins opposition que complé-
mentarité des modes d’action. Malgré tout, pour GD, il est im-
possible de gagner l’opinion autour du sacrifice et de la sobriété 
en période de vaches maigres. Tactiquement, la croissance est 
une condition du changement. Par exemple, si l’on veut limiter 
l’usage de la voiture en ville, il voit trois possibilités : interdire la 
circulation périodiquement ; reconstruire et repenser la ville, les 
transports en commun et les flux ; une politique agressive sur le 
coût de son utilisation. Ces options ne sont pas équivalentes et 
GD privilégie la seconde car elle peut rassembler une majorité. 
Les oppositions semblent donc plus tactiques qu’idéologiques.

Clivages persistants & débats à venir

Un des premiers sujets de friction a tourné autour de l’opposi-
tion schématique urbain/rural. Pour GD, qu’ils l’acceptent ou non 
les décroissants charrient dans l’opinion un discours du « c’était 
mieux avant ». Il ne faut dès lors pas s’étonner de la collusion 
avec les publications récentes de l’extrême-droite (du Grece 
notamment�). Bien que FF et SL rejettent vigoureusement toute 
connexion idéologique avec ces courants de pensée, on ne peut 
évacuer la question, qui plus est quelques mois après le vote des 
Français contre le TCE où nous avons assisté à la construction 
d’une majorité de circonstance qui ne laisse espérer aucun ras-
semblement de forces politiques. Néanmoins, pour FF, ce n’est 
pas parce que « ça plaît à l’extrême-droite » qu’il faut tout balancer 
car on pourrait extrapoler à tous les termes du débat ; le déve-
loppement plaît aux libéraux ? Exit le développement, etc. Il faut 

� Groupe de recherche et d’étude pour la civilisation européenne
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être plus fin et ne pas occulter que le discours dominant rabâche 
que « tout ce qui est nouveau est bon, sous-entendu tout ce qui est 
ancien est pourri et tout ce qu’il y aura demain sera encore mieux ». 
De son côté, GD nous a invités à lire les écrits des décroissants 
pour constater à quel point ils sont normatifs - dans le détail.

Pour GD, l’un des clivages majeurs concerne le regard que l’on 
porte sur le marché et ses principaux outils conceptuels, no-
tamment la monnaie. Si le marché et la monnaie sont « en soi 
une bonne chose » pour SL, une société de croissance comme 
une société où la monnaie vampirise tous les échanges sont à 
refuser. Pour GD, le discours décroissant occulte les aspects libé-
rateurs de la monnaie au profit d’un mythe du don et du contre-
don car les sociétés archaïques auxquelles elle se réfère nous 
semblent d’autant plus sympathiques que nous en sommes 
sortis depuis longtemps. La division du travail y est peu poussée 
mais cela est très contraignant sur le plan individuel, notamment 
pour les femmes. La monnaie est une institution progressiste et 
le développement de l’économie monétaire est liée à celui de la 
démocratie.

De plus, GD considère que les mouvements écologistes et alter-
mondialistes amalgament économie monétaire et économie 
marchande. Or, la croissance de l’économie monétaire se fait 
désormais en grande partie au profit du non-marchand (impôts, 
prélèvements obligatoires…). De son côté, FF observe que tous 
les modèles « qu’il a fait marcher » démontrent que les plus crois-
sants sont toujours les plus néfastes pour l’environnement. Si 
tant est que l’argument du « modèle » puisse être recevable - car 
nous savons la faiblesse structurelle de leurs conceptions - il y a 
là un point sur lequel les non-décroissants n’ont pas de réponse 
satisfaisante. FF a enfoncé ce clou solide en évoquant le lien 
systématique entre l’extension de la division du travail et le coût 
écologique afférent. Le modèle de l’économie de proximité est à 
privilégier, ces territoires permettant en outre des civilités à taille 
humaine, la diversification des circuits de production et de distri-
bution ; quand GD est convaincu qu’à travers l’urbain se jouent 
des économies d’échelle et des gains de productivité écologi-
ques consistants. Pour convaincre qu’une réorientation massive 
de l’appareil productif en un temps court est possible, GD a évo-
qué l’analogie de Lester Brown sur l’entrée en guerre des USA en 
1942. Les débats furent longs, mais une fois le consensus atteint, 
la conversion de l’économie américaine fut fulgurante. En outre, 
si 1942 constitue un pic de la production industrielle, presque 
aucune voiture ne fut construite, preuve que nos sociétés sont 
capables, dans le cadre d’une économie de marché, de réorien-
ter les choix dans un temps court. Est-il utile d’ajouter que cette 
analogie a peu convaincu ses détracteurs ?

Si GD confirme que le PIB n’est pas un bon indicateur, il se refuse 
à « inverser la proposition » en supposant que faire baisser le PIB 

reviendrait à améliorer 
la qualité de vie et l’em-
preinte écologique. À ses 
yeux les bilans de l’ex-
URSS et de la Russie de 
transition constituent un 
précédent qui doit nous 
alerter. FF doute de l’argu-
ment d’une réforme des 
indicateurs comme levier 
d’action efficace car on 
a déjà ajouté des comp-
tes satellites au PIB sans 
aucune influence sur les 

politiques publiques en retour. Pour lui, échafauder de nouveaux 
indicateurs ne relève pas d’une démarche scientifique mais d’un 
consensus entre experts et technocrates. Cela n’aidera pas à 
modifier notre représentation de la richesse.

Nous arrivons à un point de tension du débat, à savoir les liens 
société civile/Etat. Pour SL et FF, les intellectuels dont ils se 
reconnaissent les héritiers (Partant, Ellul, Illitch, etc.) ont une 
puissante pensée de l’Etat ce qui n’est pas le cas des héritiers 
des traditions marxistes et libérales pour qui il sert à maintenir 

des monopoles oligarchiques et technocratiques. FF a poursuivi 
dans cette voie puisque selon lui il n’y a pas de confusion chez 
les décroissants entre les économies monétaire et marchande 
parce que le problème relève plutôt d’une extension de l’éco-
nomie monétaire par des voies technocratiques ou étatiques, 
ces derniers n’ayant d’autres ambitions, comme le démontrait 
déjà Illitch, que 
la progression 
constante de 
leurs institu-
tions ; le dernier 
scandale en 
date étant celui 
du purin d’ortie 
où pour avoir 
divulgué cette 
recette « non 
homologuée » 
nous encourons 
une amende de 
75.000€ au prétexte que « l’Etat va nous protéger ». De son côté, 
GD ne voit pas dans la réorientation massive des politiques 
publiques de l’étatisme mais un levier institutionnel majeur 
puisqu’il formalise et diffuse massivement un consensus sur les 
normes et les valeurs dans la société.

La discussion s’est achevée sur des considérations philosophi-
ques lorsque SL a appelé à « réenchanter le monde », lui qui 
pense qu’un de nos maux essentiels est d’avoir perdu notre 
capacité d’émerveillement, ce que FF a traduit par un besoin 
d’étonnement.

La question scientifique : léger trou noir du débat

La question scientifique fut le parent pauvre de ce débat. Pré-
sente en creux, elle n’a pas été traitée à la hauteur de nos espé-
rances mais comme l’a dit GD, c’est là que la Fondation sciences 
citoyennes a son rôle à jouer dans le débat public. Dont acte. 
Toutefois quelques points ont été évoqués.

Pour GD il y a une contradiction dans le discours décroissant 
- qui se veut une critique radicale du scientisme - lorsqu’il tente 
par tous les moyens de se donner des bases scientifiques. 
Lorsque SL postule l’impossibilité de penser une croissance 
infinie dans un monde fini (ce qui implique que nous sommes 
« condamnés à la décroissance »), il s’agit pour GD d’une ineptie 
car le système Terre ne peut être considéré comme fermé au vu 
de l’énergie solaire qu’il reçoit. Au-delà de ce débat, FF a tenu a 
réitérer sa filiation d’avec un héritage scientifique - notamment 
les vertus des sciences expérimentales ayant permis le dévelop-
pement de l’expertise profane, gain historique de la « moder-
nité ».

En réponse à un commentaire de Jacques Testart qui jugeait 
GD trop optimiste quant aux capacités des technosciences 
à pouvoir « apporter des réponses alors que nous savons que 
désormais les sciences ajoutent plutôt à l’incertitude et à la 
confusion », GD a affirmé sa conviction que nous n’en sortirons 
que par une meilleure compréhension des processus en jeu, en 
observant toujours plus la nature, voire en s’en inspirant. Pour FF, 
l’ennui des scientifiques dans leur labo est tel que réenchanter 
leurs pratiques professionnelles et décoloniser leur imaginaire 
sont des enjeux fondamentaux.

Car à travers l’exemple du Bois Raméal Fragmenté - technique ne 
nécessitant aucun arrosage ni traitement par les paysans – nous 
avons conclu que s’inspirer de la nature était certes nécessaire. 
FF a évoqué les réticences devant la mise en œuvre de techni-
ques douces et durables : ce n’est pas assez moderne ; on ne 
peut pas le généraliser d’où une absence de confiance en l’avenir 
ajouté à une culture complètement anti-scientifique. Dans le 
monde concret, nos initiatives individuelles se confrontent à 
cette culture de l’homo rationalis.

Lionel LARQUÉ
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INTERNATIONAL

Forte des nombreux contacts développés 
ces dernières années, FSC a produit un 
travail considérable au niveau internatio-
nal et notamment européen. Plusieurs 
très gros projets sont en chantier ou en 
passe de l’être :

- Le projet Alliance (fortement soutenu 
par la FPH) a pour vocation de rassembler 
un certain nombre d’acteurs internatio-
naux à même d’apporter une réflexion 
pertinente sur la gouvernance de la re-
cherche. Un point culminant de ce cycle 
de travail sera la rencontre entre les ac-
teurs que nous sommes actuellement en 
train d’identifier.

- 3e conférence Living Knowledge 
2007 (projet européen) : dans le cadre 
du réseau international des boutiques 
de sciences, nous sommes en charge de 
l’organisation d’une conférence fin août-
début septembre 2007 à Paris : « Com-
munities building knowledge : innovation 
through citizens’ science and university en-
gagement ». Les thèmes principaux seront 
: University engagement with communities, 
Citizens’ science and social movements, 
Research policy - from local to global, Inno-
vation - added values for communities

- TRAMS (projet européen) : Toujours 
dans le cadre du réseau international 
des boutiques de sciences, nous avons 
en charge l’organisation de deux ateliers 
(Workshops) en France dont l’objectif 
pourrait être la mobilisation des acteurs 
indispensables à la création et au déve-
loppement pérenne d’un réseau national 
des boutiques de sciences dont l’un des 
rôles serait de faciliter la création de bou-
tiques de sciences locales. Ce projet est 
encore à l’étude.

- STACS : Notre grand projet européen ! 
Il s’agira d’effectuer un travail d’analyse 
des politiques de recherche dans l’Union 
Européenne et d’organiser des rencon-

tres entre ONG et chercheurs autour 
de certaines thématiques afin de faire 
émerger des  projets concrets de R&D 
entre ces deux types d’acteurs. Pour aider 
à consolider ce réseau de partenaires de 
recherche, une bourse d’échange d’idées, 
de projets, etc. sera créée via le dévelop-
pement d’un site web dédié.

NATIONAL

- Sciences en Bobines 2007 : Il s’agira de 
la 4e édition de notre festival qui a trouvé 
son rythme et son public. L’année der-
nière la salle était la plupart des séances 
remplie. Cette année, la page du site web 
consacrée aux bobines a battu tous les 
records de consultation. Nous avons par 
ailleurs développé des partenariats régu-
liers avec des organisations associatives 
et syndicales (10 en 2006) et projetons de 
travailler plus en amont avec celles-ci.

- Dialogues Sciences-Planète : Ce cycle 
de 7 soirées de conférences-débats  pré-
vues de février à juin 2007, proposera de 
réfléchir à d’autres formes de gouvernan-
ces de la recherche mieux à même de 
conduire à une planète vivable en... 2030. 
Cette université citoyenne des savoirs 
vise à confronter les préoccupations, les 
constats, les propositions et les visions 
de chercheurs, d’ingénieurs, d’associatifs, 
de pionniers d’alternatives écologiques, 
technologiques et sociales concrètes et... 
celles du public bien sûr.

- PICRI : le travail de recherche effectué 
par Florence Jacquemot, sous la coor-
dination pour FSC de Jacques Testart, 
démarré dans le cadre de l’appel d’offre 
PICRI se poursuit. Il s’agit en partenariat 
avec des labos de recherche publique 
(M.A. hermitte. M. Callon, D. Rousseau) 
de proposer un cadre juridique pour une 
meilleure prise en compte des résultats 
des conférences de citoyens.

NOTES

Une des activités importantes de FSC est 
la production de notes de synthèse et 
d’analyse. Plusieurs idées sont à l’étude 
de façon plus ou moins avancées :

- Une version finale (?) de la note nano 
sortira à l’occasion de l’après-midi 
« nano » des Sciences en Bobines où sera 
projetée une nouvelle version du « si-
lence des nanos » le 14 octobre.

- Une note sur les médicaments est 
prévue sous la coordination de Jean-Paul 
Gaudillière avec notamment Bukophar-
ma, par ailleurs également présents aux 
sciences en bobines le 14 octobre pour 
la projection du film « La constance du 
jardinier » et le débat « essais cliniques et 
tiers-monde ».

- Une note sur les problématiques éner-
gétiques sous la coordination de Sezin 
Topçu avec notamment la participation 
de l’ACRO.

- Une note sur les conflits d’intérêts à 
partir de l’important travail bibliographi-
que de Marc Jeanson est à reprendre et 
sera peut-être englobée dans un projet 
plus vaste « Science Inc. » sur le conflit 
d’intérêt dans la recherche et l’expertise, 
et sur le renforcement du pilotage de la 
recherche publique par les firmes.

- Une note sur les autres politiques de 
l’innovation dans la continuité de la ren-
contre savoirs libres de décembre 2005. 
http://sciencescitoyennes.org/article.
php3?id_article=1455

- une note d’actualité (avec un débat 
public à la fin ?) sur ce que disent sur la 
science, la recherche et ses prolonge-
ments sociétaux, les programmes des 
candidats à la présidentielle (après in-
terviews des chargés de ce dossier).
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Compte-rendu du débat stratégique du dimanche 24 septembre 2006

En route pour 2007
Personne ne sera surpris si la première constatation est que Sciences Citoyennes a beaucoup de projets en vue. Le 
constat général, et récurrent, est qu’il est nécessaire pour assurer le succès de l’ensemble de ces projets de mobiliser 
plus ardemment les adhérents. Aussi chers adhérents, n’hésitez-pas à assister aux CA, à nous envoyer vos sugges-
tions pour améliorer notre communication et à proposer votre soutien pour l’un ou l’autre de ces chantiers.
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Les NanoSciences et NanoTechnologies (NST) prétendent imposer une 
(r)évolution scientifique et technologique et forment un des secteurs d’ac-
tivité annonçant des perspectives d’innovation les plus fortes, exigeant 
pour cela un soutien massif des secteurs public et privé. Les promoteurs 
des NST défendent des visions sur les possibilités ouvertes par les NST qui 
toucheraient et bouleverseraient tous les secteurs industriels et tous les as-
pects de la vie en société.

Le cadre proposé par les nanopromoteurs est si large qu’il peut rapide-
ment confiner au mirage, s’appuyant sur des visions caricaturales. Cela ne 
serait pas tant inquiétant si les NST ne confisquaient pas de si considéra-
bles budgets émanant d’états (pourtant) démocratiques, agissant en ma-
tière technoscientifique de façon de plus en plus autoritaire, subordonnant 
toutes leurs stratégies à la « course économique » en l’absence de réflexion 
globale – et de recherche – sur l’impact des NST sur la vie privée, la santé, 
l’environnement, la propriété intellectuelle, et last but not least sur le déve-
loppement démocratique de nos sociétés. 

Dans un tel contexte de fusion renforcée entre dynamiques de recherche 
et business, les risques sont grands de voir s’accentuer dans le domaine 
des nanotechnologies les dérives que nous avons déjà observées dans ce-
lui des biotechnologies : pseudo-scientifiques en mal de scoop (e.g. Hwang 
Woo Suk, clonage) ; accidents consécutifs à des applications trop précipi-
tées (e.g. mort d’un jeune américain suite à un essai de phase I de théra-
pie génique en 1999) ; manquements plus fréquents à la déontologie des 
chercheurs� ; conflits d’intérêt ; projection d’un idéal de contrôle total de la 
nature.

Comme toute autre vague technologique, les nanosciences et nanotech-
nologies se situent dans des contextes sociaux et politiques concrets. El-
les ne peuvent compenser le manque de politiques sociales judicieuses et 
elles ne résoudront pas les injustices socio-économiques et socio-politi-
ques. Pour répondre aux défis auxquels notre planète et nos sociétés sont 
confrontées, il nous faut donc des politiques publiques scientifiques qui 
vont au delà des seuls cadres industriels et commerciaux et qui prennent 
en compte les besoins sociaux des populations, les réalités politiques et 
l’état de notre planète. Le déséquilibre des investissements dans les nano-
technologies par rapport à d’autres secteurs de la recherche, le déséqui-
libre interne de la recherche NST en terme innovations/risques, l’effet de 
bulle et de l’économie des promesses et le caractère non démocratique du 
mode de développement des NST font d’elles un enjeu crucial pour le futur 
visage de nos sociétés et de notre démocratie.

Si vous en voulez savoir plus, vous pouvez télécharger notre note nano sur 
notre site :

www.sciencescitoyennes.org

Et si vous la trouvez intéressante, merci de la diffuser autour de vous.

�	 « Scientists behaving badly » (comment) Nature 435, 9 juin 2005 : Sur 7 000 
chercheurs questionnés avec respect de l’anonymat, 3 247 avaient accepté de ré-
pondre à des questions sur d’éventuelles pratiques contraires à la déontologie. Un 
chercheur sur trois avouait de tels comportements plus ou moins graves : données 
falsifiées, conflit d’intérêt non déclaré, plagiat, omission de certains résultats, etc.

Nanotechnologies
Quel développement

sciento-technique
pour quelle société ?

Les NST - NanoSciences et NanoTechno-
logies – et leurs promoteurs ont gagné la 
partie. Les budgets, considérables, d’ori-
gine publique ou privée sont et seront 
décidés pour qu’advienne cette évolution 
scientifique et technologique qui touche-
ra tous les secteurs industriels et tous les 
aspects de la vie en société.

Pourtant les éléments d’analyse s’accu-
mulent pour former le même constat de 
notre méconnaissance des questions 
posées et du manque de réflexion et de 
recherche sur l’impact des NST sur la vie 
privée, la santé, l’environnement, la pro-
priété intellectuelle et le développement 
démocratique de nos sociétés. Notre mé-
connaissance s’étend aussi au domaine 
lui-même des NST : son contexte d’émer-
gence, les réseaux d’acteurs impliqués et 
leur forme d’engagement, les paramètres 
scientifiques qui la conditionnent.

Les promoteurs des NST mettent en 
oeuvre de nouvelles stratégies de déve-
loppement, et des reconfigurations orga-
nisationnelles de l’action scientifique et 
industrielle qui mettent en jeu l’ensemble 
des stratégies, actions et interactions de 
ces acteurs.

Que faire devant cette complexité ? Met-
tre en place comme le propose un avis 
récent du Comité de la Prévention et de 
la Précaution, une réflexion sociétale plus 
large et mieux appréhender ainsi l’évalua-
tion du rapport bénéfices/risques engen-
drée par le développement de ces nano-
technologies ?

Encore faut-il créer les conditions de cette 
réflexion et les outils d’une décision dé-
mocratisée.

Les Nanos en bobines
Samedi 14 octobre
à partir de 14h15
Animé par Laurent Dianoux (FSC)

avec
Claudia Neubauer (FSC),

Julien Colin (Réalisateur),
Xavier Guchet (Philosophe),

Monique Hérold (LDH)

Cinéma La clef
21 rue de la Clef,

75005 Paris

Métro Censier Daubenton ou Monge

du 11 au 14
Octobre

2006

3e festival du �lm

“sciences et société”

les
 sciences

 en bobines
Organisé par

 la Fondation Sciences Citoyennes,

avec le concours de

ACRO, AITEC, Confédération Paysanne,

CNIID, Greenpeace, HOLOS, MDRGF,

Réseau Semences Paysannes,

Réseau Sortir du Nucléaire,

Sud Recherche EPST.

Entrée libre

Fête ou défaite de la science ?

Les savoirs scienti�ques et techniques ne sont pas 

neutres. Ils sont construits par les hommes et sont

soumis, comme toute création humaine, à des enjeux 

politiques, économiques et sociaux.

Ainsi, ceux qui a�rment que les sciences sont

« naturellement » porteuses de bonheur et de progrès

ne visent qu’à museler la critique et à conforter leur 

propre pouvoir.

Les crises et les scandales sanitaires, écologi-

ques, économiques et humanitaires qui 

se multiplient révèlent le visage d’une

science soumise aux intérêts des lobbies 

industriels et �nanciers.

La Fondation Sciences Citoyennes juge 

essentiel de mettre en évidence une autre ap-

proche : celle d’une recherche désireuse d’a�ron-

ter les grands dé�s de nos sociétés, de dialoguer 

avec des savoirs autrefois dévalorisés et celle de 

citoyens qui revendiquent leur droit à participer aux 

choix scienti�ques et 

technologiques qui conditionnent leur avenir.

Le festival « Les sciences en bobines » propose une riche 

palette de �lms critiques et militants et des débats pour que 

le dialogue s’engage entre chercheurs et citoyens dans le but de 

privilégier le bien commun ... pour des futurs meilleurs !

La Fondation Sciences Citoyennes

est une association loi 1901 créée en 2002. 

Elle a pour objectif de favoriser et prolonger

le mouvement actuel de ré-appropriation

citoyenne et démocratique de la science, a�n

de la mettre au service du bien commun.

Fondation Sciences Citoyennes

33 rue des Cascades, 75020 Paris

Tél : 06 31 66 84 49

contact@sciencescitoyennes.org

www.sciencescitoyennes.org
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Ce numéro à été réalisé sous la respon-
sabilité de Catherine BOURGAIN et  mis 
en forme par Glen MILLOT. à partir d’une 
maquette réalisée par Marc JEANSON

Catherine BOURGAIN, Christophe 
BONNEUIL, Claudia NEUBAUER, Glen 
MILLOT , Laurent DIANOUX, Lionel 
LARQUÉ et Sezin TOPÇU ont participé à 
sa rédaction.

Le cauchemar de Don Qui-
chotte – Sur l’impuissance 
de la jeunesse aujourd’hui

Matthieu Amiech et Julien Mattern
Ed. Climats, Col. Sisyphe, 2006, 15€, 174p
Voici un uppercut adressé aux intellec-

tuels de la gauche 
de la gauche. 
Accusés de ne pas 
pousser assez loin 
leurs critiques du 
capitalisme, quel-
ques principaux 
« penseurs alters » 
sont passés au 
crible. Si on peut 
fortement douter 
de la robustesse 
du propos gé-
néral, ce nouvel 

opus émanant du 
travail éditorial de Jean-Claude Mi-
chéa, s’inscrit aussi dans le débat sur la 
décroissance. Il est d’abord à conseiller 
pour ses exégèses d’auteurs mécon-
nus aujourd’hui comme F. Partant, H. 
Marcuse, J. Ellul.

Commissions de la FSC :

Boutique de sciences, Conflits d’in-
térêts, Énergies, Gazette, Innovation, 
International, Loi sur la Recherche, 
Médiation scientifique, Nanotechnolo-
gies, Recherche pour une agriculture 
durable, Santé, Sciences en bobines.
Pour s’inscrire :
contact@sciencescitoyennes.org

Stratégie de l’action non-violente

Jean-Marie Muller
Ed. Points Seuil, 1981, 253p
Ouvrage difficile à trouver car assez ancien. Dans la lignée des 
Thoreau, Tolstoï ou Gandhi, il est intéressant de faire le point 
sur les avancées théoriques des pratiques de non-violence 
active. Stratégies pour une puissance des faibles, elle est à 
re-découvrir d’urgence par tout citoyen ou mouvement social 
soucieux de résister activement et démocratiquement au 
meanstream irrépressible du cours des choses. Un classique. 

Au-delà de Blade Runner 
– Los Angeles et l’imagina-
tion du désastre

Mike Davis
Ed. Allia, 6,1€, 155p
L’auteur, urbaniste, 
sociologue et politi-
que, analyse, grâce à 
des données statisti-
ques pour certaines 
assez stupéfiantes, 
la réalité organique 
d’une mégalopole 
contemporaine. De 
l’usage du radio-
mètre à très haute 
résolution pour détecter le niveau de 
tension sociale dans les quartiers chauds. 
En béton.

Au fond du labo à gauche : De la vraie 
science pour rire

Edouard Launet
Ed. Points science Seuil, 6€, 177p
Un peu de distraction. Parmi les 100.000 publications scien-
tifiques édités dans le monde par jour ouvrable, quelques 
«perles» nous réconcilient avec la créativité humaine – sans 
borne. Qu’une vache écoutant la Pastorale de Beethoven 
produise 0,73l de lait de plus qu’une congénère soumise à 
Back in the USSR des Beatles laisserait-il penser qu’il existe 
des méthodes « productivistes bio » ?... Enfin, une quadra-
ture du cercle résolue.

Le village métamorphosé 
– révolution dans la France 
profonde

Pascal Dibie
Ed. Terre Humaine/Plon, 23€, 2006, 405p
C’est décidé, 
à chaque 
gazette, 
quelques 
publications 
de sciences 
humaines 
et sociales. 
Non mais. 
Pour celles 
et ceux qui 
ne seraient 
pas familia-
risés avec 
«l’anthropologie visuelle et sonore 
du monde contemporain», voici un 
ouvrage qui fait honneur à la «qualité 
Terre humaine». Car il n’est jamais 
de temps perdu à celui qui prend le 
temps d’analyser l’influence du temps 
qui passe. Ici, les grandes mutations 
des sociétés millénaristes vers le TGV 
de la rurbanité. Un bijou de science 
artisanale.

La chasse aux évidences – sur quelques 
formes de racisme entre mythe et histoire

Maurice Olender
Ed. Galaade, 2005, 25€, 393p
Un ouvrage de référence qui fait le point sur les théories 
d’analyse du comportement des savants à l’égard des théo-
ries raciales. Puisque «le racisme n’a nul besoin d’être fondé 
pour être», les sciences servent plus qu’à leur tour d’arme 
de légitimation massive d’une «certaine» vision du monde. 
Chacun se sentira visé.


